
DU DROIT DE DISSOUDRE 

LES 

ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES 

Est - i l utile de parler bien longuement de la « légitimité du 
droit de disssolution » ? Cent fois la question a été posée ; cent 
fois i l y a été r é p o n d u ; on hési terai t à y revenir, si, en France, 
en mat iè re constitutionnelle, la controverse pouvait jamais être 
close. 

Le droit de dissolution, s'est-on écrié, est un apanage de la 
Royau té , un symbole de la tyrannie. Mais, en régime républicain, 
ce renvoi en masse des représentants du peuple est une atteinte 
à la souveraineté nationale, une violation du principe de la sépa­
ration des pouvoirs. Que ce soit le fait d'un prince hérédi taire , 
passe encore, mais qu'un chef d 'Etat , tenant ses fonctions de 
ceux-là même qu ' i l entend révoquer , s'y hasarde, c'est l 'ébran­
lement, c'est la fin du régime. 

Je me bornerai à appeler en témoignage les plus grandes voix 
de la Républ ique : Jules Ferry, Waldeck-Rousseau et plus près 
de nous, André Tardieu et Léon B l u m . 

E n 1884, à propos de la revision de la Constitution, Jules 
Ferry déclarait : « C'est une garantie pour la volonté nationale, 
une occasion pour le peuple, qui est le vrai maî t re , de trancher 
les conflits qui peuvent s'élever entre les pouvoirs auxquels i l 
a remis sa délégation ». E t , à un interrupteur qui lançait « L a 
dissolution est d'origine monarchique », i l répondai t : « Le régime 
parlementaire aussi ». 

« L a faculté de dissolution inscrite dans la Constitution, pro­
clamait à son tour Waldeck-Rousseau, le 10 juillet 1896, n'est 
point pour le suffrage universel une menace, mais une sauvegarde. 
El le est le contrepoids essentiel aux excès du parlementarisme, 
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et c'est par elle que s'affirme le caractère démocra t ique de nos 
institutions ». 

Il ne s'agit pas d'attenter à la volonté nationale, mais de l ' in­
terroger. On renvoie les représentants , mais on les renvoie devant 
le peuple, pour qu' i l dise si c'est bien par ceux-là qu ' i l entend 
être représenté : « L a dissolution des Assemblées n'est point, en 
définitive, un outrage aux droits du Peuple... c'est, au contraire, 
un appel fait à ses droits en faveur de ses intérêts » (Benjamin 
Constant dans ses Institutions Politiques). 

Je pense que sur ce point la cause est entendue. 
Quant à une violation du principe de la séparat ion des pou­

voirs, i l faudrait s'entendre. E n démocrat ie , les pouvoirs doivent 
être séparés, mais la véri table question est de savoir dans quelle 
mesure ces pouvoirs séparés seront appelés à collaborer. A u x 
Etats-Unis, où la Constitution interdit toute collaboration, la 
dissolution est inconnue. Mais d'autres précaut ions ont été prises 
contre ce que Waldeck-Rousseau appelait les excès du parle­
mentarisme : législature rédui te à deux années ; président muni 
de pouvoirs dont i l use avec d'autant plus d ' au tor i t é qu ' i l est 
l'élu du suffrage universel ; Cour suprême, cont rô lan t la consti-
tu t iona l i té des lois et susceptible de les annuler. 

Mais là où i l n'y a ni Cour constitutionnelle, n i pouvoirs pré­
sidentiels, où le mandat législatif s 'étend sur plusieurs années, 
quatre, cinq, parfois six, i l faut un contrepoids. Le régime de 
Cabinet est du reste, par essence, un régime de collaboration et 
de dépendance réciproque des pouvoirs. L'Assemblée pouvant 
par un simple vote renverser le ministère, la partie ne serait pas 
égale si le gouvernement ne pouvait, par un simple décret , ren­
voyer l 'Assemblée. 

Que faire d'une Assemblée qui se perpétuera i t dans le désordre 
et la confusion ? Faudrait-il violer la Constitution pour la dis­
soudre ? E t à ceux qui appréhendera ien t que la dissolution ne 
servît à la ruiner, ne peut-on répondre que les audacieux n'ont 
pas besoin de trouver les armes dont ils ont besoin dans les insti­
tutions qu ' i l p ré tenden t dét rui re . L a maladroite Constitution 
de 1848 n'avait pas prévu la dissolution. Louis-Napoléon n'en 
a pas été autrement gêné. Mais on a l'impression que ces hommes 
d 'Etat , ces républicains dont j ' a i cité les noms, ont, plus d'une 
fois, au cours de leur carrière, regret té de ne pouvoir en user pour 
un meilleur fonctionnement du régime. 
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E n user, certes, mais à quelle occasion ? Quand pourra-t-on 
dire que l'usage en aura été régulier ? Problèmes délicats sur lesquels 
se sont penchés auteurs, historiens, publicistes. 

On distingue généralement quatre cas : conflit entre le gou­
vernement et l 'Assemblée ; question à soumettre au pays et 
sur laquelle i l n'aurait pas eu à se prononcer ; gouvernement 
voulant fortifier sa majori té ; impossibilité de former un gouver­
nement durable. 

Raisons valables, mais à notre sens d'inégale valeur. L a disso­
lution est Yultima ratio, la solution lorsqu'il n 'y en a plus d'autres. 
Chaque fois qu'une difficulté peut se régler par la loi de la majo­
r i té , à l ' intérieur de l 'Assemblée, i l n 'y a pas lieu à dissolution. 
U n gouvernement peut vivre avec une majori té faible, si cette 
major i té est fidèle et constante. Le seul fait d 'ê t re mis en minori té 
ne peut justifier une dissolution, qui aurait pour effet, selon le 
mot de Gladstone, de « pénaliser » l 'Assemblée. N'est pas plus 
admissible la dissolution que Prévos t -Parado l appelait la disso­
lution royale, c 'est-à-dire celle qui serait exercée dans l'espoir 
d'imposer une politique (la dissolution, même légale, ne doit pas 
être un coup de force, mais la possibilité donnée au pays de faire 
un choix) ni la thèse de Léon B l um qui, en 1931, réclamait la 
dissolution de l 'Assemblée sous le p ré tex te qu'elle ne représen­
tait plus le pays. « Il y a eu maldonne en 1928, disait-il, recom­
mençons la partie ». 

Mais qui jugera s'il y a eu maldonne, et au lieu de l'apaisement 
souhai té , quel risque d'agitation et de division ! 

I l n'est guère dans nos traditions — et cela est fâcheux — 
de consulter le pays sur des problèmes graves. I l semble même 
que l'usage s'établisse de considérer l 'opinion comme négligeable. 
E t pourtant ! Je cite au hasard ces exemples d'hier et d'aujour­
d'hui : le peuple français admet-il d'abdiquer une part de sa sou­
vera ine té entre les mains d'un organisme supra-national ? Consent-
i l à n'avoir plus ni politique militaire ni budget de sa Défense, 
et à perdre le contrôle et l'usage de ses armées ? I l serait sans 
doute profitable et profondément démocra t ique de le lui deman­
der. E n provoquant des élections ? Je n'en vois pas l 'uti l i té. 
Pour une réponse claire, i l faut une question clairement posée. 
Je préférerais un référendum. « Il serait possible, disait déjà Pét ion, 
en 1789, que le peuple se dé te rminâ t dans une opinion par des 
motifs personnels et é t rangers au fond de la difficulté, qu' i l conser-
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v â t ceux (les députés) auxquels i l tiendrait toujours par ses sen­
timents d 'amit ié , d'affection, de confiance, quoiqu'ils ne fussent 
pas fondés dans leur pré tent ion ». 

De toutes ces raisons pouvant justifier la dissolution, une 
seule en réalité demeure : l ' impossibilité où se trouverait l 'Assem­
blée de former un gouvernement et de lui assurer une vie durable. 
L 'œuvre essentielle de l 'Assemblée, en régime parlementaire, 
est de « faire un gouvernement ». Jules Ferry en 1884, le rappelait 
fort oppor tunément : « Si elle ne le fait pas, elle met l 'E ta t en 
péril, elle nous mène à l'anarchie. » 

Une Assemblée qui ne remplit pas sa tâche n'a plus qu ' à dis­
para î t re . 

* * 

L'Histoire , la tradition, la doctrine parlementaire ne sont 
guère, chez nous, favorables à une dissolution, même ainsi 
limitée. 

Notre pays ne s'est jamais débarrassé de l'esprit monarchi­
que. L'esprit conventionnel n'en est, après tout, qu'une trans­
position. L a France a guillotiné son roi, mais elle a gardé le sou­
verain. El le a changé sa personne, non pas sa nature. El le a dans 
le sang la tradition d'un souverain unique, quelle qu'en soit la 
figure, homme ou Assemblée. Or, ce qui caractérise le régime 
parlementaire, ce n'est pas l'absence de souverain ou son efface­
ment, ce n'est même pas le remplacement d'un organe souverain 
unique par des souverainetés dispersées, mais le fait que la sou­
veraineté est exercée par trois organes : le Parlement, le Cabinet, 
le Chef de l 'Eta t . L'erreur date de 1793. Par un attrait irrésistible, 
nous avons toujours cherché, moins l 'équilibre des pouvoirs que 
de placer les pouvoirs dans un seul organe. Si , en Angleterre, 
la dissolution para î t un acte aisé, c'est qu ' i l est normal de renvoyer 
un organe qui ne remplit plus son office : on comprend la résis­
tance à la dissolution quand la souveraineté se confond avec 
l 'Assemblée. 

Entre les deux guerres, on paria beaucoup de dissolution ; 
on tomba d'accord, de B i u m à Tardieu, pour estimer que l'usage 
pouvait en être repris : personne n'osa tenter l 'expérience. Mac-
Mahon servit d'excuse. Je n 'y crois guère. Pourquoi pas Charles X ? 
Sans doute leurs dissolutions furent-elles de véri tables coups 
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d'Etat , mais si l'on songe que l'une servit la République, les 
autres la Liberté , elles méri teraient qu'on leur fît meilleure 
figure. 

L a véri té est que n'a pas cessé de planer sur le régime cette 
superstition d'Assemblée dont je viens de parler. A cette question 
de principe vint s'ajouter une excuse d'application : la condition 
imposée par la Constitution de 1875 que la dissolution ne pû t 
être prononcée par le chef de l 'E ta t que sur avis conforme du 
Sénat . 

Les Constituants y virent une sauvegarde des droits du Par­
lement; Mac Mahon un appui contre l 'Assemblée du suffrage 
universel. Mais pourquoi le Sénat se serait-il mêlé d'un jeu où i l 
n'avait rien à gagner et tout à perdre ? Il ne se souciait guère 
d'arbitrer et d 'ê t re battu. Son sentiment, bien qu'implicite, fut 
si net, que personne ne le sollicita. Alexandre Millerand, 
en 1931, demandait que l 'on fît disparaî t re de la Constitution 
ces mots : « après avis conforme du Séna t ». 

* 

E n 1946, les Constituants ayant établi le gouvernement d'As­
semblée n 'envisagèrent la dissolution qu'avec méfiance. Ils pen­
sèrent à Mac Mahon, sans doute, à Charles X , peut-ê t re ; mais 
sû remen t aux dissolutions répétées de la Républ ique de Weimar. 
Il advint ce que nous avons vu tant de fois. L'erreur d'hier leur 
cacha l 'expérience du siècle. Il firent preuve de cet é tonnan t esprit 
de conservation dont témoignent volontiers les novateurs quand 
i l s'agit de leurs innovations. E t de même qu'ils compl iquèrent 
le mécanisme de la revision au point de faire perdre courage à 
ceux qui en prendraient l ' initiative, ils rendirent la dissolution 
impossible. 

Pas de dissolution, pendant les dix-huit premiers mois de 
la législature ; au delà de ce délai, la dissolution ne peut être pro­
noncée que si, dans un « même espace » de dix-huit mois, deux 
crises ministérielles sont intervenues. Encore ne suffit-il pas que le 
gouvernement, de sa propre initiative, ait démissionné ou se soit 
d is loqué; ou même qu' i l soit mis en minori té par un vote régulier. 
I l faut une chute dans les conditions prévues par la Constitution, 
c 'est-à-dire refus d'un vote de confiance ou vote .d'une motion 
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de censure à la majori té des membres composant l 'Assemblée. 
« Cela me rappelle, dit un homme d'esprit, lors des travaux pré­
paratoires, ces portes monumentales que l 'on voit à l 'entrée de 
certaines villes : personne n 'y passe, parce qu ' à côté i l y a des 
avenues plus commodes et plus praticables ». 

Sait-on que du 16 janvier 1947, date de la démission du gou­
vernement provisoire, présidé par Léon B lum, jusqu'au 27 fé­
vrier 1952, date de la démission du cabinet Edgar Faure, onze 
ministères sont tombés , mais deux seulement dans les règles : 
le cabinet Bidault , le 24 juin 1950 (350 voix contre 226), le deu­
xième cabinet Pleven, le 7 janvier 1952 (341 voix contre 243). 
Encore s'était-il écoulé plus de dix-huit mois entre les deux chutes. 
E n l'espace de six ans, les conditions de la dissolution n'ont pas 
été une seule fois remplies. 

Une autre disposition du texte serait encore de nature à freiner 
la dissolution. Le Cabinet qui l 'a prononcée reste en place ; mais 
décapi té de son président du Conseil et de son ministre de l ' In té ­
rieur. 

L e président de l 'Assemblée nationale devient de droit pré­
sident du Conseil. I l nomme le ministre de l ' In tér ieur , d'accord 
avec le bureau de l 'Assemblée. Enfin , les groupes non représentés 
au gouvernement doivent obligatoirement faire partie du cabinet 
comme ministres d 'Etat . On serait t en té / le dire : que de monde 1 
E t pourquoi ? Ouvrir la porte aux meilleurs, mais également 
aux pires pendant une période nécessairement agitée, est-ce bien 
opportun ? Je ne crois pas à l'influence des gouvernements, des 
ministres de l ' In tér ieur , n i m ê m e des préfets sur le résul ta t des 
élections. Fourtou n'a pas sauvé la dissolution de Mac Mahon ; 
tant de précaut ions ne se bornent pas à être inutiles, elles risquent 
d 'ê t re dangereuses. 

Celui qui prend l ' initiative de la mesure doit en porter la 
responsabili té et en subir les conséquences. Qu ' i l en soit décidé 
en Conseil des ministres, après consultation des présidents des 
deux Assemblées, je n 'y verrais que des avantages. L a présence 
de ces hauts personnages autour de l'acteur principal devrait 
rassurer l'opinion, mais la dissolution prononcée par le chef de 
l 'Etat doit être l'acte du chef du gouvernement. C'est le système 
anglais, ce fut celui de la Restauration. S i l'on veut vraiment la 
dissolution, c'est celui qu ' i l faudrait adopter. 

Telle est notre première conclusion. 
L A B E V U E N" 5 3 
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I l y en a une seconde. E n admettant la dissolution, telle que 
nous venons de la définir, que pouvons-nous en espérer ? Certains 
auteurs, et non des moindres, ont mont ré quelque scepticisme. 

L a Républ ique a boudé la dissolution. Mais la Royau té en 
avait largement usé. De 1830 à 1848, les gouvernements eurent 
recours à sept dissolutions. Ce n'est pas que les Assemblées eus­
sent été cause de troubles ou d'agitations, ou même qu'elles eus­
sent marqué à l'encontre du gouvernement une opposition systé­
matique. Les gouvernants y eurent toujours recours pour 
accroître leur major i té , ou tout au moins pour en susciter une, 
qui fût favorable à leur dessein. Le pays ne répondi t pas à ces 
sollicitations multipliées. M . Guizot avait quinze amis de plus ; 
M . Molé dix partisans de moins, ce qui fait dire à Paul Matter : 
« que pendant dix-huit ans, la dissolution fut un appel au peuple, 
correct, loyal, mais toujours inutile ». 

Je ne pense pas qu ' i l faille se laisser aller à un tel découra­
gement. E n réali té, sous la monarchie de Juillet, i l ne s'agissait 
pas d'un appel au peuple. C'étai t tout au plus un appel aux cen­
sitaires. Ce corps électoral restreint, aux in térê ts de classe t rès 
marqués , ne pouvait guère être sensible à des dissolutions qui 
risquaient de mettre ses privilèges en cause. L a dissolution n'a 
pas d ' in térê t dans un pays artificiel. I l faut que l 'on puisse toucher 
le fond même de la nation. L a dissolution ne peut être efficace 
que dans un pays de suffrage universel. 

Joseph Bar thé lémy, lui aussi, manque de foi. Dans l 'édition 
de son Traité de Droit Constitutionnel, paru à l a veille de la guerre, 
jetant un coup d 'œil sur l'histoire de la I I I e Républ ique , i l pose 
la question : « E n fait, disait-il, combien de fois la dissolution 
se fût-elle imposée ? L'objet d'une dissolution est de faire surgir 
dans le pays la majori té nécessaire pour accomplir un programme 
déterminé . Mais si, au cours de la législature, un renversement 
se produit — et i l cite l'exemple de la Chambre du Cartel, qui 
en 1926 sous la pression des événements se groupa autour de 
Poincaré , — si par un simple jeu intér ieur et sans élection, une 
major i té nouvelle se susbtitue à l'ancienne, le but recherché est 
atteint. » 

L a remarque est exacte. Notre pays est tout en nuances ; 
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i l faut le prendre tel qu ' i l est. Jamais i l ne s'accommodera de 
la discipline anglo-saxonne des deux partis. L a diversi té des opi­
nions se reflète dans l ' émie t tement des groupes ; notre vocabu­
laire politique se sert du reste plus souvent du mot « groupe » 
que du mot « parti ». L'exemple cité par Joseph Bar thé l émy n'est 
pas unique. On peut même dire que c'est une des caractér is t iques 
de notre régime parlementaire : ces petits groupes vivant au centre 
de l 'assemblée, suspendus à sa charnière, comme pour mieux 
guetter l'approche des défaillances : cellules essentielles, renfer­
mant le secret et les destinées d'une législature. Leur retournement 
avait l'excuse de suivre le fil de l 'opinion. Si l 'on admet que la 
dissolution a pour objet d'assurer la vie d'un gouvernement et 
de rechercher à un moment donné une représenta t ion plus juste 
des sentiments de la nation, on peut dire, avec J . Bar thé lémy, 
que ce fonctionnement si particulier du régime a, le plus souvent, 
rendu sans in térê t le jeu de la dissolution. 

Dans le passé, oui. Mais dans l'avenir ? Qui peut se porter 
garant du comportement des groupes ? Leur distribution à travers 
l 'Assemblée peut rendre tout revirement impossible. I l serait 
imprudent de n 'y pas songer. L a dissolution peut, un jour, avoir 
son uti l i té , à une condition toutefois. 

I l s'est produit, sous la I V e Républ ique , un événement impor­
tant et de nature à modifier profondément notre vie politique : 
l ' introduction de la proportionnelle dans nos lois électorales. 
El le a donné accès au Palais Bourbon, comme au Luxembourg, 
à des partis nouveaux, à caractère rigide, obéissant à une disci­
pline et qui ont tendance à verrouiller le système et à le rendre 
irréversible. 

Si cette tendance devait s'affirmer, faudrait-il en déduire qu'en 
cas de difficulté, le seul moyen de « débloquer » le régime serait, 
comme en Grande-Bretagne, d'avoir recours à de nouvelles élec­
tions ? E n principe, c'est certain. Dans l ' é t a t actuel des choses, 
nous ne le croyons pas. Pour que le dissolution porte ses fruits, 
i l faut, ainsi que nous l'avons dit i l y a un instant, que la consul­
tation nouvelle soit de nature à remuer le fond du pays ; les 
censitaires de la monarchie de Juillet res tèrent insensibles aux 
dissolutions ; nous en sommes revenus à un scrutin de privilégiés ; 
je craindrais, avec la proportionnelle, que la surface seulement 
en fût effleurée. 

Ce sera notre troisième et dernière conclusion : suffrage uni-
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versel, certes, mais suffrage simple et direct. Qu'attendre, en 
effet, d'un système électoral qui, conçu pour garantir aux élus 
la permanence de leurs sièges, interdit aux électeurs la l iberté 
de leur choix et de leurs opinions ? 

Je ne pense pas que l 'on puisse vivre indéfiniment dans un 
régime imparfait. I l appartient aux hommes de bonne volonté 
de dénoncer les défauts et de rechercher les moyens d'y parer. 
L a dissolution n'est pas une panacée universelle ; c'est un remède 
parmi beaucoup d'autres. Mais croire qu'elle peut avoir, chez 
nous, le même sens qu'en Angleterre serait une illusion. De l'autre 
côté de la Manche, i l s'agit de substituer une major i té à une autre ; 
de ce côté-ci, d'en former une, par regroupement des partis ou 
m ê m e des individus. C'est dire qu'en France, c'est le geste d'union 
qui aura toujours le plus profond retentissement, celui qui tendra 
sans cesse à recomposer ce pays, dont la duchesse de Broglie disait 
qu ' i l ressemblait à un collier de grains aux mille couleurs dont 
on aurait brisé le fil. 

J E A N B O I V I N - C H A M P E A U X . 
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